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Ville de Genève M-1099 A

Conseil municipal
 1er juin 2015

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée d’exa-
miner la motion du 9 octobre 2013 de Mme et MM. Olga Baranova, 
Pascal Holenweg et Grégoire Carasso: «Les rues de Genève, 
c’était mieux avant».

Rapport de M. Alpha Dramé.

L’objet susmentionné a été renvoyé à la commission des arts et de la culture 
par le Conseil municipal lors de la séance du 3 juin 2014. Cette dernière, réunie 
sous la présidence de M. Sylvain Thévoz, a débattu de la motion les 13 octobre, 
3 novembre et 1er décembre 2014. Les notes de séances ont été prises par 
M. Daniel Zaugg que nous remercions pour la qualité du travail accompli.

Rappel de la motion

Plusieurs rues de notre bonne ville portent des noms d’occasion, qui leur 
furent attribués pour des motifs souvent obscurs, en lieu et place de leurs noms 
originels.

Dans la mesure où ces noms originels sont connus et attestés, nous proposons 
de les rappeler sur les plaques qui indiquent leur nom offi ciel, parce qu’il nous 
importe qu’un minimum de mémoire historique soit exprimée par la toponymie, 
dans une ville dont l’âge est assez respectable (plus de 2000 ans) pour que cette 
mémoire vaille la peine d’être préservée.

Nous aurions pu, comme nous le fîmes il y a quinze ans (motion M-301, 
traitée le 19 mai 1998), proposer purement et simplement de redonner aux rues 
concernées leur nom d’origine. Le Conseil administratif avait alors répondu que 
si cette méthode était certes la plus simple dans un premier temps, elle entraînait 
pour les habitants (et les touristes), pour les commerçants, pour les administra-
tions, des complications ultérieures dommageables (réimpression des plans, des 
papiers à lettre, des cartes de visite, etc.).

La solution que nous proposons, l’inscription de l’ancien nom sous le nom 
actuel, redonne de la mémoire en évitant ces complications.

Considérant:

– l’utilité de rappeler les noms originels des rues de Genève, dans la mesure où 
ils sont connus et attestés;

– la capacité de la commune de le faire sur les plaques indiquant les noms offi -
ciels des rues, sous ceux-ci, sans avoir à «rebaptiser» les rues concernées,
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à faire en sorte que les noms originels, et attestés comme tels, des rues de la ville 
soient toujours indiqués sous leurs noms actuels, sur les plaques offi cielles des-
dites rues, lorsque celles-ci ont été, pour une raison ou une autre, débaptisées.

– à concrétiser cette demande, dans un premier temps, en mentionnant les noms 
originels des rues suivantes:
– la «rue des Belles-Filles» pour l’actuelle rue Etienne-Dumont;
– la «rue du Vieux-Bordel» pour l’actuelle rue François-Diday;
– la «rue Chausse-Con» pour l’actuelle rue Chausse-Coq;
– la «rue de l’Ecorcherie» pour l’actuelle rue du Cheval-Blanc.

Séance du 13 octobre 2014

Audition de M. Sami Kanaan et de ses collaborateurs

Un commissaire explique que la motion invite les autorités genevoises à 
rappeler l’ancienne appellation de certaines rues et places publiques de la ville. 
L’ajout de ces précédentes dénominations ne devrait pas poser de problème pra-
tique si ce n’est la modifi cation des plaques de rues. L’archiviste d’Etat adjoint, 
qui est membre de la Commission de nomenclature, pourrait être auditionné, 
sachant qu’il soutient cette idée.

En guise d’exemples, la rue Étienne-Louis Dumont s’appelait autrefois la rue 
des Belles-Filles pour indiquer le caractère libertin du lieu. La pétition lancée 
par deux calvinistes permit de rebaptiser le nom de cette rue. Le nom de la rue 
Chausse-Coq vient très probablement des cordonniers qui chaussaient les jeunes 
libertins qui fréquentaient les maisons de débauche de la rue des Belles-Filles. La 
rue Rousseau a reçu cette dénomination en hommage au philosophe et écrivain 
Jean-Jacques Rousseau en pensant, à tort, qu’il y avait séjourné. Ainsi, le rappel 
de l’ancien nom de rue s’inscrit dans un travail de mémoire qui ne coûterait pas 
beaucoup à la collectivité.

Une commissaire précise que certaines plaques de rues indiquent déjà les 
noms précédents. Cette pratique existe donc déjà sur le territoire, comme en 
témoigne la ruelle Jean-Michel-Billon. En ce sens, il serait judicieux d’audi-
tionner la commission de nomenclature pour comprendre selon quels critères les 
noms de rues sont modifi és.

Questions des commissaires

Un commissaire considère que cette motion est pertinente. Il serait intéressant 
de savoir dans quelle mesure le Conseil administratif intervient dans l’attribution 
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de noms aux lieux de la ville et quelles sont les raisons qui peuvent amener à des 
changements de dénomination. D’autre part, il ne faudrait pas changer toutes 
les plaques de la ville, mais profi ter de modifi cations ponctuelles pour ajouter 
l’ancien nom des rues sur de nouvelles plaques.

Le motionnaire informe que le nom des rues est attribué par le Conseil d’Etat 
sur proposition de la Commission cantonale de nomenclature. Cette commission 
peut recevoir des suggestions provenant du Conseil administratif, du Conseil 
municipal, d’une commune ou encore de pétitionnaires. Ces acteurs soumettent 
un nom à la Commission de nomenclature qui en étudie la pertinence. Si le nom 
est approuvé, la décision fi nale de procéder à une modifi cation appartient au 
Conseil d’Etat. Ainsi, la Ville n’est pas propriétaire du nom de ses rues, mais 
elle peut inciter l’exécutif cantonal à effectuer des modifi cations. Pour exemple, 
le nom du conseiller d’Etat Léon Nicole a été attribué à une rue des Eaux-Vives 
suite à la demande du Conseil administratif.

L’attribution du nom de Michel Simon à une rue du même quartier s’est 
concrétisée suite à la demande d’amis de l’acteur suisse. En ce qui concerne les 
raisons d’un changement de nom, on peut tout imaginer mais on peut relever que 
les conseillers d’Etat qui ont marqué leur temps voient souvent leur nom attribué 
à une rue ou une école.

Une commissaire voudrait connaître le coût d’un changement de plaque de 
rue. Il serait aussi important de connaître le nombre de rues qui demanderaient un 
remplacement de plaques.

Le commissaire ne connaît pas le coût exact d’un changement de plaque. Cela 
dit, l’ajout de quelques signes au laser sur une plaque de rue lors d’un remplace-
ment ne doit pas représenter des coûts supplémentaires. Quant au nombre de rues 
à changer, on peut l’estimer à plusieurs dizaines. La motion pourrait demander 
au Conseil administratif de suggérer au Conseil d’Etat d’appliquer une méthode 
systématique d’ajout lors des renouvellements de plaques.

Un commissaire n’est pas certain d’avoir cerné les raisons exactes de l’ini-
tiative. Bien que le devoir de mémoire puisse tout à fait se comprendre, il faut 
prendre en compte le fait qu’une rue ait pu changer de nom à plusieurs reprises. 
Il faudrait donc s’interroger sur le travail d’investigation qui devrait être mené 
et savoir si les nouvelles plaques respecteraient l’historique de la nomenclature.

Le commissaire déclare que le procédé n’a pas pour but de devenir systéma-
tique. L’idée de la motion est de communiquer les précédents noms de rues dont 
on se souvient encore. Cette démarche concerne une dizaine de rues situées en 
grande partie dans les quartiers historiques de Saint-Gervais et de la Vieille-Ville. 
Le rappel du nom qu’ont porté certaines rues pendant des siècles permettrait de 
retracer une partie de l’histoire genevoise.
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Une commissaire rappelle que le Conseil municipal a voté, il y a quelques 
années, un projet visant à répertorier l’ensemble des parcs et promenades en ville 
de Genève dans le but de préserver l’histoire de ces espaces verts. Ce travail de 
mémoire pourrait tout à fait s’appliquer aux rues de la ville.

Un commissaire désirerait savoir si la motion propose de faire fi gurer sur les 
plaques l’historique complet des noms attribués à certaines rues.

Le commissaire remarque qu’en l’espace d’un millénaire, de nombreuses 
rues ont été rebaptisées à plusieurs reprises. Cela dit, la motion propose de rappe-
ler le dernier nom de certaines rues. Il ne s’agit pas de systématiser la démarche 
en l’appliquant à l’ensemble des lieux de la ville, mais plutôt de s’intéresser à 
l’appellation passée de certaines rues historiques. La plupart de ces noms sont 
encore connus de certains Genevois et ce travail de recherche ne devrait donc pas 
poser trop de problèmes aux archivistes de la Ville.

Un commissaire voudrait savoir combien de rues seraient concernées par le 
projet. En ce sens, il serait pertinent de modifi er la motion en précisant que le 
rappel des noms devrait apparaître lorsque des raisons historiques le justifi ent. 
La citation de la précédente appellation mériterait alors une brève explication 
contextuelle, sans quoi la démarche n’aurait pas d’intérêt.

Le commissaire confi rme que le rappel des noms précédents devrait s’effec-
tuer lorsque cela se justifi e. Quant aux explications à fournir sur ces appellations, 
l’idée serait de profi ter du changement des plaques existantes pour y insérer un 
petit texte historique. Il rappelle que le projet concerne essentiellement les rues 
de la Vieille-Ville et de Saint-Gervais.

Un commissaire aimerait savoir comment fonctionne la législation pour la 
pose d’une plaque sur un immeuble. Bien que les propriétaires aient l’obligation 
de laisser poser une plaque de rue sur leur bâtiment, il n’est pas certain qu’ils 
acceptent l’ajout de tout l’historique de sa dénomination.

Un commissaire croit savoir que les autorités peuvent imposer la pose d’une 
plaque sur un immeuble. D’autre part, la Ville de Genève peut poser n’importe 
quelle plaque sur les immeubles lui appartenant.

Une commissaire confi rme que les propriétaires de bâtiments ne peuvent pas 
s’opposer à la pose d’une plaque de rue comme le stipule le règlement sur les 
noms géographiques et la numérotation des bâtiments entré en vigueur en 2009. 

Discussions

Un commissaire estime que la motion permettrait de rappeler des situations 
et des faits qui font partie de l’histoire de la ville. Cette démarche pourrait égale-
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ment s’avérer intéressante d’un point de vue touristique. Les visiteurs bénéfi cie-
raient d’informations supplémentaires sur les lieux de la cité, raison pour laquelle 
il serait intéressant de fournir des explications quant aux changements d’appella-
tion. En ce qui concerne les coûts du projet, il est tout à fait possible d’envisager 
d’utiliser les mêmes plaques en diminuant légèrement les caractères d’impres-
sion. En outre, ces ajouts pourraient s’effectuer au fur et à mesure de changement 
des plaques au lieu de procéder à un remplacement général.

Un commissaire ne rejoint pas l’idée de la motion qui consiste à concevoir la 
ville de Genève comme un musée qui affi cherait ses strates historiques. En outre, 
le fait d’apporter des informations de façon brute sans inviter le lecteur à un tra-
vail de réfl exion ne semble pas être une approche historique pertinente. Enfi n, il 
est possible que l’ajout des anciennes dénominations risque de créer une confu-
sion pour les visiteurs.

Un commissaire approuve l’idée que l’exercice doit contribuer à amener une 
réfl exion sur le parcours historique de la ville. Rappeler l’ancien nom d’une rue 
représente un travail de mémoire collective qui pourrait inciter certains riverains 
à s’intéresser à l’histoire de Genève. Même si cette initiative ne garantit pas d’être 
aussi concluante, il serait regrettable d’abandonner l’opportunité de commémo-
rer certains événements, situations ou personnages qui ont marqué la ville. Cette 
démarche n’exclut pas la pose d’une plaque supplémentaire.

Un commissaire adhère à l’idée de remémorer des aspects historiques de la 
ville par le biais de ces plaques de rues. Cette initiative comprend un aspect péda-
gogique indéniable qui pourrait autant servir des personnes venant de l’extérieur 
que des citoyens genevois.

Un commissaire serait intéressé d’entendre des membres de la Commission 
cantonale de nomenclature pour bien comprendre les enjeux que peuvent repré-
senter la pose d’une plaque ainsi que le fonctionnement du processus. Leur audi-
tion permettrait également de connaître leur position quant aux ajouts proposés 
par la motion.

Un commissaire estime que la commission peut voter la motion sans procé-
der à une audition étant donné que la majorité des membres semble approuver le 
projet.

Un commissaire trouve la motion très intéressante car elle favorise une meil-
leure connaissance de certains lieux historiques de la ville. Ce type de parcours 
pédagogique offrirait aux visiteurs la possibilité de lier la Genève internationale 
avec la Ville à l’origine de nombreux faits historiques.

Un commissaire considère que l’audition de la Commission de nomencla-
ture permettra d’avoir une réponse claire de l’Etat qui évitera peut-être d’autres 
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motions. Même si l’ensemble de la commission semble favorable à la motion, il 
est important de connaître le fonctionnement de l’attribution des noms de rues.

Le président propose d’auditionner un membre de l’Unité des opérations fon-
cières afi n de connaître les compétences de la Ville sur cette question.

Le président soumet au vote l’audition de la Commission cantonale de nomen-
clature. Cette audition est acceptée par 7 oui (3 S, 1 Ve, 1 MCG, 2 UDC) contre 
6 non (2 EàG, 1 DC, 3 LR).

Le président met ensuite au vote l’audition d’un membre de l’Unité des opé-
rations foncières de la Ville. Cette audition est également acceptée par 5 oui (3 S, 
1 Ve, 1 MCG) contre 4 non (1 DC, 3 LR) et 4 abstentions (2 UDC, 2 EàG).

Séance du 3 novembre 2014

Audition de M. Patrick Blanc, archiviste à l’Unité des opérations foncières

M. Blanc annonce qu’il est envoyé par M. Pagani en tant que représentant 
de la Ville de Genève à la Commission cantonale de nomenclature. En ce qui 
concerne les dénominations des rues, il faut savoir que l’Etat envoie une demande 
à la commune lorsque la création d’un nouveau plan localisé de quartier demande 
d’ajouter des numéros de rues ou d’en créer de nouvelles. Une fois la demande 
envoyée, la commune a trois mois pour proposer un nouveau nom.

Si la commune choisit le nom d’une personne, il faut que cette dernière soit 
décédée depuis dix ans et ait mené en son sein des actions notables. En plus d’être 
court, le nom ne doit pas avoir déjà été utilisé dans un autre endroit du canton. La 
décision du Conseil administratif est ensuite inscrite sur le site internet de l’Etat 
afi n de voir si la population s’oppose à la nouvelle appellation. Si ladite popu-
lation n’a pas réagi, la Commission cantonale de nomenclature vérifi e alors si 
toutes les conditions sont remplies et envoie le nom choisi au Conseil d’Etat qui 
prend un arrêté. Cette démarche prévaut pour toutes les communes.

Questions des commissaires

Une commissaire désirerait savoir quelles sont les règles qui permettent de 
changer un nom de rue déjà existant.

M. Blanc lui répond que la commune peut décider d’elle-même de modifi er le 
nom d’une rue. On peut noter que le Conseil administratif a décidé en 1990 qu’il 
ne débaptiserait plus de noms de rues pour des raisons pratiques évidentes. Le 
seul cas qui a fait exception à cette règle a eu lieu lorsque le Conseil administra-
tif a dû rebaptiser une rue suite à des confusions au sein de la population. Le cas 
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de la rue Borges, anciennement Miléant, représente une exception car il a fallu 
dédommager les entreprises pour opérer ce changement.

Une commissaire voudrait savoir à qui appartiennent les plaques de rues.

M. Blanc lui indique que les plaques de rues sont posées par le Service du 
génie civil de chaque commune. Les communes ont la charge de payer la fabrica-
tion et la pose de ces plaques.

Une commissaire demande si des rues de la ville de Genève ont connu l’ajout 
d’une deuxième plaque commémorant leur ancienne appellation.

M. Blanc affi rme que la Ville a déjà rappelé des anciens noms de rues pour 
des raisons pratiques. Le cas de la rue Miléant illustre cette démarche puisqu’il 
s’agissait d’aider les riverains à se situer. Cela dit, il est arrivé que certains privés 
décident de poser une plaque de type historique sur des bâtiments.

Un commissaire souhaiterait savoir comment il est possible de s’opposer à un 
changement d’appellation.

M. Blanc note que les citoyens peuvent écrire à la Commission cantonale de 
nomenclature ou à la commune concernée pour indiquer leur désaccord. Ce genre 
d’actions ne s’est toutefois pas produit depuis longtemps en ville de Genève.

Un commissaire demande si les plaques de rues portant le nom de personnes 
ont l’obligation d’indiquer les dates de naissance et de mort ainsi qu’un petit his-
torique.

M. Blanc l’informe que les dates de naissance et de mort ainsi que les qualités 
de la personne sont inscrites systématiquement sur les plaques de rues. Ce pro-
cédé exigé par le Canton fi gure dans un règlement d’application.

Le commissaire voudrait savoir si la Ville a la possibilité de rajouter l’ancien 
nom d’une rue en-dessous de la plaque habituelle.

M. Blanc remarque que la pratique courante est d’indiquer ces informations 
sur trois plaques superposées verticalement. La première indique le nouveau nom, 
la seconde contient uniquement le terme «anciennement» et la dernière signale 
l’appellation précédente. Ce procédé est le fait des Services de secours qui ont 
affi rmé leur volonté de séparer distinctement ces informations. Ainsi, le fait 
d’indiquer l’ancienne dénomination représente un coût supplémentaire.

Le commissaire aimerait savoir si le nom de la rue doit fi gurer à chaque inter-
section.

M. Blanc confi rme que le nom de la rue doit fi gurer aux deux extrémités et à 
chaque carrefour. L’ajout de plaques est à la charge de la commune.
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Un commissaire aimerait connaître le prix d’une plaque de rue.

M. Blanc ne dispose pas de cette information. On peut noter que le génie civil 
cherche un nouveau fournisseur, car le type de plaque émaillé ne se fait plus en 
Suisse.

Le commissaire voudrait comprendre pourquoi certaines communes pos-
sèdent des plaques en métal à chaque coin de rue.

M. Blanc relève que la commune de Carouge a le droit de poser des plaques 
de rue différentes.

Une commissaire aimerait savoir combien de rues ont déjà changé de nom au 
sein de la Ville.

Une commissaire précise que le texte de la motion laisse la liberté à la com-
mission de défi nir le champ d’application.

M. Blanc pense qu’environ 80 rues ont changé de nom en ville de Genève.

Un commissaire demande si la Ville peut contraindre un propriétaire 
d’immeuble à laisser poser les deux plaques nécessaires au rappel de l’ancien 
nom de la rue.

M. Blanc soulève que la loi se contente d’imposer la pose de la plaque stan-
dard. Le propriétaire peut donc refuser de poser des plaques supplémentaires sur 
les murs.

Une commissaire voudrait connaître le nombre de noms de lieux dans la com-
mune.

M. Blanc lui indique qu’il existe 908 objets (places, rues, chemins, passages 
etc.).

Une commissaire demande si un propriétaire peut s’opposer à la mise d’une 
plaque standard parce qu’il n’est pas d’accord avec le texte inscrit.

M. Blanc lui rétorque que le propriétaire peut toujours s’opposer à la nouvelle 
appellation avant que l’arrêté ne soit pris par le Conseil d’Etat.

Le président aimerait savoir comment la Commission de nomenclature évalue 
l’intérêt d’un nouveau nom de rue.

M. Blanc remarque que le choix du nom devient de plus en plus diffi cile.

Le président demande si la Ville peut décider de l’ancien nom de rue qu’il 
désire indiquer dans les cas où des rues ont été rebaptisées plusieurs fois. 
M. Blanc estime que cette démarche n’est pas impossible. Il reste à trouver des 
rues qui ont été baptisées plusieurs fois.
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Une commissaire désirerait savoir quelles personnes siègent à la Commission 
cantonale de nomenclature.

M. Blanc lui répond que la commission comprend le géomètre cantonal, un 
représentant de la Direction de la mensuration, un délégué de l’Offi ce de l’urba-
nisme, un représentant des archives d’Etat, un délégué de l’Association des com-
munes genevoises, un représentant de la Ville de Genève et un historien.

Un commissaire aimerait savoir si la commission peut se procurer la liste des 
anciens noms de rues à Genève.

M. Blanc propose de regarder cette question avec son magistrat.

Le commissaire se demande si le fait de ressortir le nom de personnages his-
toriques pourrait poser problème dans le cas où leur pensée politique pourrait 
aujourd’hui choquer.

M. Blanc remarque que les anciennes rues de la ville comprenaient essentiel-
lement des noms d’objets ou de lieux.

Un commissaire pose la question de savoir si la proposition de noms de per-
sonnes aux idées extrémistes tels que Luigi Bertoni ou Georges Oltramare serait 
acceptée par le Conseil d’Etat.

M. Blanc considère que ce genre de proposition serait refusé. Le Conseil 
d’Etat préfère rester très prudent en ce qui concerne les noms de personnes.

La commission remercie M. Blanc pour sa venue et la qualité de ses infor-
mations.

Séance du 1er décembre 2014

Audition de M. Laurent Niggeler, directeur et géomètre cantonal à la Direction 
de la mensuration offi cielle

M. Niggeler informe que la Commission cantonale de nomenclature fonc-
tionne selon le règlement sur les noms géographiques et la numérotation des bâti-
ments (L1 10.06) datant du 30 septembre 2009. Ce règlement clarifi e les procé-
dures de dénomination des rues et objets topographiques et charge la Direction 
de la mensuration offi cielle, avec l’appui de la Commission cantonale de nomen-
clature, de la détermination, de la mise à jour et de la gestion des noms géogra-
phiques du Canton.

Il faut savoir que l’ordonnance fédérale sur les noms géographiques (ONGéo 
RS 510.625), entrée en vigueur au mois de juillet 2008, demande à chaque can-
ton de créer une commission de nomenclature pour donner un préavis consultatif 
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à l’organe exécutif en matière de désignation de rues et autres objets topogra-
phiques (arrêts de transports publics notamment).

En ce qui concerne le Canton de Genève, les membres de la commission sont 
nommés par le Conseil d’Etat. La commission est composée de trois représen-
tants du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie (DALE), 
d’un représentant des archives d’Etat, d’un délégué de l’Association des com-
munes genevoises (ACG), d’un représentant de la Ville de Genève et d’un histo-
rien.

Dès la connaissance de la nécessité de dénommer une rue ou un objet topo-
graphique, le Canton informe la commune de la situation. Cette dernière dispose 
d’un délai de trois mois à compter de la notifi cation pour informer les riverains de 
la procédure et présenter un dossier de dénomination à la commission. La com-
mission étudie la proposition de la commune et envoie ses recommandations au 
Canton qui décide alors de suivre ou non le préavis. L’arrêté de dénomination est 
ensuite publié dans la Feuille d’avis offi cielle. Enfi n, on peut noter que la com-
mission se réunit entre trois et quatre fois par an pour traiter d’une quinzaine de 
cas environ.

Questions des commissaires

Un commissaire tient à faire part de la demande émise par beaucoup de rive-
rains de pallier le manque de certains panneaux de direction en ville de Genève.

M. Niggeler remarque que ce rôle n’incombe pas à la Commission cantonale 
de nomenclature.

Une commissaire voudrait avoir des précisions sur la procédure d’attribution 
de nouveaux noms de rue.

M. Niggeler relève que le Canton envoie une demande à la commune lorsque 
la création d’un nouveau plan localisé de quartier demande d’ajouter des numé-
ros de rues ou d’en créer de nouvelles. Une fois la demande envoyée, la com-
mune a trois mois pour effectuer une proposition. Selon l’article 13 du règlement, 
l’orthographe des noms de rues (artères) et des objets topographiques a force 
obligatoire pour les autorités.

Les dénominations courtes se référant à la toponymie locale doivent être pri-
vilégiées. A titre exceptionnel, une dérogation peut être accordée par le Conseil 
d’Etat pour des noms de personnalités importantes décédées depuis plus de dix 
ans, dans le cas où elles ont marqué de manière pérenne l’histoire de Genève. Sur 
le territoire du canton, des rues (artères) ou des objets topographiques ne doivent 
pas recevoir une dénomination identique ou de même consonance. En effet, il ne 
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faut pas que des noms identiques se retrouvent dans des communes différentes 
pour faciliter des solutions d’urgence.

La commissaire voudrait savoir si le règlement mentionne le fait d’inscrire 
l’ancienne dénomination du lieu sur les plaques de rues.

M. Niggeler remarque que le règlement ne prévoit pas ce cas de fi gure. 
Nonobstant, en ce qui concerne la Ville de Genève, cette pratique existe déjà.

Un commissaire se rappelle que l’attribution du nom de Léon Nicole à une 
rue de la ville avait été offi cialisée par le Conseil administratif suite à la propo-
sition d’une motion votée au sein du parlement. Comme ce cas date de plus de 
vingt-cinq ans, il serait intéressant de savoir si la procédure a changé depuis.

M. Niggeler note que cette façon de procéder est toujours d’actualité. Cela 
dit, la commune n’est pas obligée d’écrire au Conseil d’Etat puisqu’elle peut 
directement s’adresser à la Commission cantonale de nomenclature. La propo-
sition doit d’abord bénéfi cier de l’acceptation préalable de la commission avant 
d’être approuvée défi nitivement par ledit Conseil d’Etat.

Un commissaire voudrait connaître les critères d’un refus éventuel de nom.

M. Niggeler lui répond que les noms de personnes décédées depuis moins de 
dix ans ne peuvent être acceptés. Ensuite, deux artères ne doivent pas recevoir 
une dénomination identique ou de même consonance sur le territoire du canton. 
Enfi n, il est préférable que le nom utilisé ait un lien avec le lieu en question.

Un commissaire souhaiterait savoir s’il existe une liste qui regroupe les 
anciens noms de rues de la ville.

M. Niggeler constate que la commission ne dispose pas d’un tel document. Il 
faudrait consulter les archives d’Etat ou le MAH pour regrouper de telles infor-
mations.

Une commissaire désirerait savoir si la commune doit remplir un formulaire 
précis pour proposer un nouveau nom de rue.

M. Niggeler indique que la directive sur les noms géographiques publiée sur 
le site internet de la Direction de la mensuration offi cielle défi nit un dossier offi -
ciel. Cette directive demande à l’autorité communale de fournir un plan du lieu 
concerné, un extrait du procès-verbal prouvant que la question a été débattue au 
sein du Conseil administratif et la preuve que la proposition a bénéfi cié d’une 
large acceptation de la population.

La commissaire voudrait savoir si certaines propositions ont directement été 
envoyées par le parlement d’une commune.
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M. Niggeler note que les demandes proviennent systématiquement de conseil-
lers administratifs. On peut relever également que le règlement ne précise pas 
sous quelle forme doit être confi rmée une large acceptation de la population.

Un commissaire désirerait connaître le nom de l’organe chargé de la pose des 
plaques de rues.

M. Niggeler lui indique que l’achat, la pose et l’entretien des plaques de déno-
mination sont à la charge du département compétent pour les voies publiques can-
tonales et des communes pour les voies publiques communales.

Le commissaire voudrait savoir qui a la charge de remplacer les plaques 
défaillantes.

M. Niggeler lui répond que la commission relaie dans les services compétents 
les défaillances qui lui sont signalées.

Le président croit comprendre que la décision d’indiquer l’ancienne déno-
mination d’une rue ne nécessite pas de passer par la Commission cantonale de 
nomenclature.

M. Niggeler confi rme que cette décision rentre dans le domaine de compé-
tence de la commune. Il faut néanmoins respecter une certaine dimension, le 
positionnement par rapport au sol, et faire attention que l’ancienne dénomination 
n’entraîne pas de doublons.

Un commissaire en déduit qu’il n’existe pas d’organe décisionnel pour vali-
der le choix de l’ancien nom, sachant que certaines rues ont connu différentes 
dénominations au cours du temps. D’autre part, il est possible que certaines 
appellations aient été orthographiées de différentes manières.

M. Niggeler considère que le choix de l’ancienne dénomination relève d’un 
travail d’historien.

Une commissaire comprend qu’il suffi t d’amender la motion pour demander 
au Conseil administratif d’indiquer l’ancienne appellation de certaines rues de la 
Ville.

M. Niggeler insiste sur le fait que le nom actuel du lieu doit facilement être 
identifi able par les riverains. L’ancienne appellation doit fi gurer sur une deuxième 
plaque afi n de ne pas confondre les noms actuellement en vigueur.

Une commissaire voudrait savoir s’il y a déjà eu des précédents concernant les 
problèmes qu’auraient pu rencontrer les services d’urgence à cause des anciens 
noms de rues. L’existence d’une deuxième plaque peut induire en erreur les rive-
rains au moment d’indiquer aux services de secours le lieu de l’intervention.
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M. Niggeler lui rétorque qu’il faut demander cette information aux services 
de secours.

La commission remercie M. Niggeler pour sa venue et la qualité de ses infor-
mations.

Discussions et vote

Un commissaire du Parti socialiste soulève que la motion ne demande pas 
d’indiquer systématiquement les anciennes appellations sous les noms de rues 
actuels. Certains lieux de Genève mériteraient ce rappel car certains noms tra-
duisent un sens historique précis, à l’instar de la place de la Juiverie ou de la place 
du Ghetto. Cela dit, la motion a le mérite d’inciter les autorités à regarder l’ancien 
nom du lieu au moment d’effectuer des modifi cations topographiques.

Comme il est obligatoire de rappeler l’ancienne appellation sur une plaque 
différente, il serait pertinent de modifi er le texte de la première invite comme 
suit: «à envisager que les noms originels et attestés comme tels des rues de la 
ville puissent être indiqués sous leur nom actuel sur une plaque différente de la 
plaque offi cielle». Cet amendement démontre la volonté de ne pas poser systéma-
tiquement une seconde plaque pour rappeler la dénomination précédente du lieu 
concernée. Enfi n, il paraît judicieux de supprimer la deuxième et d’envoyer direc-
tement au Conseil administratif une liste d’anciens noms attestés.

Une commissaire du Parti libéral-radical souhaiterait connaître les bornes 
temporelles qui délimiteraient les recherches d’anciennes dénominations. Beau-
coup de noms de rues ont été modifi és au moment de la Réforme, mais il est pos-
sible de remonter jusqu’à l’Antiquité romaine suivant certains lieux de la ville. 
Ensuite, il serait intéressant de savoir à qui incomberait la tâche de choisir les 
anciens noms de rues et quel organe politique déciderait de valider ces proposi-
tions.

Le commissaire du Parti socialiste relève que les dénominations de rues les 
plus anciennes remontent au XIVe siècle. Alors que les rares noms antérieurs à 
cette époque fi gurent en latin, il faut savoir qu’il n’existait pas de noms durant la 
période antique, hormis celui du pont de Genève. Comme il s’agit d’une motion, 
les propositions de procédure seront établies par le Conseil administratif. On peut 
ajouter que les changements de noms les plus récents ont été effectués après la 
démolition des fortifi cations de la ville.

Une commissaire du Mouvement citoyens genevois insiste sur le risque de 
confusion des personnes au moment de contacter des services de secours. Ensuite, 
il semble que le choix des noms risque de surcharger le Conseil administratif de 
faux problèmes, étant donné qu’il existe d’autres moyens d’enseigner l’histoire 
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de la ville de Genève que par des panneaux. La motion pourrait engendrer des 
surcharges administratives et des risques de confl it au sein de la population quant 
au nom retenu.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois estime que les anciennes 
appellations de rues pourraient être utiles aux écoles au moment d’effectuer des 
tours historiques de la Vieille-Ville. La connaissance des anciens noms peut être 
pertinente si elle est mise dans un contexte pédagogique précis.

Une commissaire Verte considère que la pose de plaque mentionnant les 
anciens noms doit s’inscrire dans un cadre d’enseignement. Il serait judicieux 
d’inscrire cette démarche dans un projet culturel en imaginant des parcours 
historiques de la ville. Les anciens noms de rues peuvent constituer un guide 
d’apprentissage ludique.

Un commissaire du Parti démocrate-chrétien relève que la superposition de 
plaques de rues pourra générer des problèmes de compréhension au sein de la 
population. Par ailleurs, il serait préférable de proposer un acte de commémora-
tion qui ait un intérêt d’utilité publique concret. Dans le cas présent, le côté com-
mémoratif ne se distingue pas.

Le commissaire du Parti socialiste note que certains noms de rues peuvent 
refl éter des activités propres aux rues, à l’instar de la rue du Vieux-Bordel ou 
de celle des Boulangers. Il y a donc une utilité à rappeler où se situaient les 
anciennes activités de Genève. D’autre part, il ne faut pas croire que les services 
d’urgence ne connaissent pas la toponymie de la ville.

La commissaire du Mouvement citoyens genevois tient à souligner que ce ne 
sont pas les services d’urgence qui risquent de faire des confusions, mais les per-
sonnes susceptibles de les appeler.

Le président regrette le deuxième amendement proposé par le commissaire du 
Parti socialiste, étant donné qu’il faudrait émettre une demande claire concernant 
quelques rues.

Ce dernier ne tient pas particulièrement à supprimer la deuxième invite. La 
proposition devait servir à empêcher que certains éléments suscitent des insur-
rections morales. Cela dit, les noms cités peuvent être indiqués à titre d’exemple. 

La commissaire des Verts propose de reformuler la deuxième invite par: «à 
envisager la sélection des rues par thématique afi n de proposer des parcours liés 
à l’histoire de Genève».

Le commissaire du Parti socialiste retire son second amendement.

Le président soumet au vote le premier amendement comme suit: «à envisa-
ger que les noms originels et attestés comme tels des rues de la ville puissent être 
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indiqués sous leur nom actuel sur une plaque différente de la plaque offi cielle». 
Cet amendement est accepté par 10 oui (2 EàG, 3 S, 2 Ve, 1 LR, 2 MCG) contre 
2 non (LR) et 1 abstention (DC).

Le président soumet au vote le second amendement comme suit: «à envisager 
la sélection des rues par thématique afi n de proposer des parcours liés à l’histoire 
de Genève». Cet amendement est accepté par 10 oui (2 EàG, 3 S, 2 Ve, 2 MCG, 
1 LR) contre 3 non (2 LR, 1 DC).

Le président met au vote la suppression de la deuxième invite initiale qui est 
acceptée par 7 oui (2 Ve, 1 DC, 3 LR, 1 MCG) contre 5 non (3 S, 2 EàG).

Le président met, pour conclure, au vote la motion avec les deux amende-
ments approuvés. La motion amendée est acceptée par 8 oui (3 S, 2 EàG, 2 Ve, 
1 LR) contre 4 non (1 DC, 2 LR, 1 MCG) et 1 abstention (MCG).

 

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Considérant:

– l’utilité de rappeler les noms originels des rues de Genève, dans la mesure où 
ils sont connus et attestés;

– la capacité de la commune de le faire sur les plaques indiquant les noms offi -
ciels des rues, sous ceux-ci, sans avoir à «rebaptiser» les rues concernées,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

– à envisager que les noms originels et attestés comme tels des rues de la ville 
puissent être indiqués sous leur nom actuel sur une plaque différente de la 
plaque offi cielle;

– à envisager la sélection des rues par thématique afi n de proposer des parcours 
liés à l’histoire de Genève.

Annexe: liste des changements de nom de rue
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Liste des changements de nom de rue

Ancien Nom Nouveau Nom

Abbatoirs, rue des Sainte Clotilde, avenue de

Aïre, impasse d' Ternier, chemin de

Allemands, rue des Confédération, rue de la

Anonymes, rue des Colonel Coutau, rue du

Asile de Nuit, chemin de l' Vuache, rue du

Belles Filles, rue des Dumont, rue Etienne

Belmont, chemin de Agasse, rue

Berlie, chemin Edouard Schaub, rue

Bosquets, avenue des Chouet, rue Jean Robert

Boucheries, rue des Estienne, rue Robert

Buet, rue du Gautier, rue Jean Antoine

Buanderie, rue de la Camoletti, place

Centrale, rue Confédération, rue de la

Centre, rue du Christiné, rue Henri

Chênes, chemin des Lamartine, rue

Chalets, rue des Thury, chemin

Charles, rue Jean Maunoir, rue

Charmettes, rue des Devin du Village, rue du

Château Banquet, rue du Dejean, rue

Chausse Con, rue Chausse Coq, rue
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Cimetière, rue du Rois, rue des

Clos Lombard Clos Mallet du Pan

Constant, avenue de Confessions, rue des

Côte, chemin Port Noir, rue du

Cottages, chemin des Pittard, avenue Eugène

Désiré, chemin Wendt, avenue

Dussaud, rue Bernard Patru, rue

Ecole, rue de l' Zürich, rue de

Ecorcherie, rue de l' Cheval Blanc, rue du

Entrepôt, rue de l' Berne, rue de

Evêque, chemin de l' Miléant, rue de

Eglise, chemin de l' Duboule, chemin Moïse

Four, chemin du Pasteur, chemin Dr Adolphe

Favre, avenue Pictet, rue Ernest

Fosse aux Ours, rue de la Voltaire, rue

Foyer, chemin du Mines, chemin des

Guerebroff, rue (Gerebsow) Giron, rue Charles

Glacis, chemin du Cluse, boulevard de la

Grands Philosophes, chemin des Micheli du Crest, rue

Grand Quai Général Guisan, quai du

Lacombe, chemin Aubert, avenue Louis
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Léman, quai du Mont Blanc, quai du

Machine, rue de la Moulins, quai des

Madame, chemin Rigot, chemin Eugène

Manège, rue du Piachaud, rue René Louis

Marchandises, avenue des Chamonix, rue de

Mélèze, chemin des Dussaud, rue François

Midi, quai du Page, quai Charles

Monnetier, rue du Gourd, rue Emilie

Mon Repos, avenue de France, avenue de

Muguets, chemin des Faller, rue

Neuve du Manège, rue Colladon, rue Jean Daniel

Neuve du Temple, rue Temple, rue du

Nord, rue du Bâle, rue de

Observatoire, rue de l' Galland, rue Charles

Ouest, rue de l' Amiel, rue Henri Frédéric

Ormeaux, avenue des Concorde, avenue de la

Paradis, rue du Fontaine, rue de la (bas)

Paix, rue de la Royaume, rue

Petits Délices, avenue des Encyclopédie, rue de l'

Petits Philosophes, chemin des Prévost Martin, rue

Pelouse, rue de la Yung, rue Emile
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Plainpalais, boulevard de Favon, boulevard Georges

Port Franc, rue du Aoste, rue d'

Richemont, chemin de Thomas, rue Frank

Saint Jean, quai Seujet, quai du

Sel, rue du Bubna, passage
Square, chemin du Beaumont, rue de

Tranchées de Rive, rue des Lachenal, rue Adrien

Tramways, chemin des Menn, rue Barthélémy

Traversière, rue Rôtisserie, rue de la

Treize Arbres, rue des Miléant, rue de

Valmont, chemin de Boisserette, chemin de la

Vert, chemin 31 Décembre, rue du

Vieusseux, chemin de Rod, rue Edouard

Vieux Bordel, rue du Diday, rue François

Voirons, rue des Vincent, rue Alfred


